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DOC. DE LA SESSION No 18
“ Ces papiers contiennent naturellement l’histoire des evenements qui se sont passes 

“ dans l’interieur de la province et completent les minutes du conseil executif qui sont 
“ tantot sullisamment intelligibles et tantdt bien incompletes. Pour bien comprendre 
“ les questions de differente nature qui furent soumises a la Chambre d’Assemblee, il 
“ est necessaire de prendre connaissance des papiers de la legislature et de ceux du con- 
“ seil executif. Par exemple, en 1785, 1 irsque la premiere Election eut lieu dans la ville 
“ de St-Jean, il y avait deux categories de candidats sur les rangs, ceux de l’aristocratie 
“ et ceux de la democratic. Comme aucune loi relative au droit de suffrage n’avait ete 
“ promulgu^e jusqu’alors, la question fut laissee a la decision du gouverneur en son 
“ conseil qui accorda le droit de vote a toute personne qui residait dans la province depuis 
“ trois mois. Les candidats deraocratiques reinporterent la victoire par une grande ma- 
“ jorite. Une revision du scrutin fut demands immediatement et le sherif, M. Oliver,
“ en fut charge. Cette revision eut pour effet de faire retrancher 180 votes a chacun 
“ des six candidats qui avaient obtenu la majorite des votes enregistres et de faire decla- 
“ declarer les candidats de l’aristocratie elus. Les electeurs dont les votes furent mis 
“ de cote ayant reside dans la province aussi longtemps que les autres, il en resulta que 
“ cette affaire prit le caractere d’une injustice revoltante. Les candidats defaits adres- 
“ serent une petition a la legislature pour faire reconnaitre leurs droits, mais leurdeman- 
“ de fut mise de c6te sous le pretexte subtile qu’ilsauraientdu contester immediatement 
“ la decision du sherif. Les papiers de la legislature contiennent cette petition, mais en 
“ referant a ceux du conseil executif, nous trouvons la question exposee plus clairement.
“ Ces derniers contiennent les divers documents cchanges entre le sherif et les candidats,
“ dans lesquels se trouvent 1’expose des faits et un compte rendu de la question par le 
“ sherif. La suite de ce con Sit est assez etrange. Pour s’dpargner l’ennui de recevoir • 

“ d’autres petitions, la legislature adopta une loi considerant offense criminelle le fait de 
“ presenter une petition demandant des changements dans le gouvernement, (1) ou dans 
“ l’ordre de choses etabli, a moins que telle petition n’ait ete prealablement approuvee 
“ par le grand jure a une assemblee trimestrielle, ou par au moins trois mugistrats. Ces 
“ faits nous montrent que les fraudes ^lectorales ne sont pas une invention moderne,
“ mais qu’elles etaient en vogue au dix-huitieme siecle, au milieu d’une population qu’on 
“ nous a souvent donnee comme exemple a imiter.

“ Maintenant que mon travail a Fredericton est pratiquement termine, je puis dire 
“ que j’ai prepare des listes de tous les documents qu’il m’a ete possible d’examiner et 
“ que j’ai reussi a les faire deposer dans des endroits ou ceux qui etudient l’histoire du 
“ Canada, pourront avoir acces. J’emporte a mon depart, l’espoirquele gouvernement 
“ provincial etablira, dans un avenir rapprochd, un bureau pour les archives ; qu’il s’oc- 
“ cupera de rassembler tous les documents precieux dans un endroit a l’epreuve du feu 
“ et chargera quelqu’un d’en prendre soin.

“ 11 reste a faire dans les provinces maritimes une liste des documents historiques 
“ que possede le gouvernement de File du Prince-Edouard et une visite a tous les chefs- 
“ lieux de comtes afin d’obtenir des renseignements au sujet des mat eriaux historiques 
“ qui peuvent exister dans ces endroits. Si nous ajoutons a cela, la taehe de decouvrir 
“ les documents prives que possedent certaines personnes, l’examen des registres d’eglises 
“ et la transcription des epitaphes placees sur les vieux tombeaux, pour cotnmeinorer les 
“ actes remarquables de la vie humaine, il p iraitra Evident qu’il reste encore beaucoup 
“ de recherches a effectuer avant de completer la collection de nos archives”.

M. Laidlaw, qui fait partie du personnel de notre bureau, a commence l’examen des 
archives de l’ouest du Canada, avec le precieux concours du Dr. Bain de la bibliotheque 
publique de Toronto. Il est desirable de voir organiser ce systeme d’iuvestigation sur une 
plus grande echello dans toutes les parties du Dominion, parce que ces perquisitions 
font comprendre toute l’importance de conserver les documents publics et prives.

Le nombre de ceux qui font des recherches historiques augmente : Faetivite mani- 
festee par le peuple des Etats-L nis a l’egard de tout ce qui concerne l’histoire de ce pays, 
histoire intimement liee a la nbtre pendant de nombreuses ann4es, a peut-6tro commence


